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La Mission Permanente de la République du Cameroun auprès de l’Office des Nations 
Unies, de l’Organisation Mondiale du Commerce et des autres Organisations 
Internationales à Genève, présente ses meilleurs compliments au Service des 
Procédures Spéciales du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme
et.

Se référant à la lettre N^LM CMR 2/2020 du 07Juillet2020 pdiV laquelle a été transmis 
à l’Etat du Cameroun l’appel urgent conjoint des procédures spéciales envoyé par le 
Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants ; le Groupe de travail sur la détention arbitraire ; le Groupe de travail sur 
les disparitions forcées ou involontaires ; le Rapporteur spécial sur la promotion et la 
protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression ; la Rapporteuse spéciale sur 
la situation des défenseurs des droits de l’homme ; le Rapporteur spécial sur les 
questions relatives aux minorités ; et la Rapporteuse spéciale sur la promotion et la 
protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans la lutte 
antiterroriste, conformément aux résolutions 34/19, 42/22, 36/6, 34/18, 34/5, 34/6 et 
40/16 du Conseil des droits de l’homme,

A l’honneur de le prier de bien vouloir transmettre à leurs légitimes destinataires la 
réponse y relative, ci-joint, de l’Etat du Cameroun.

La Mission Permanente de la République du Cameroun auprès de l’Office des Nations 
Unies, de l’Organisation Mondiale du Commerce et des autres Organisations 
Internationales à Genève saisit cette occasion pour renouveler au Service des 
Procédures Spéciales du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
(HCDH), les assurances de sa parfaite considération./A
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REPONSE DE L’ETAT DU CAMEROUN A L’APPEL CONJOINT DES PROCEDURES 

SPECIALES SUR LES CAS DE NJOKA KINGSLEY FOMONYUY ET DE SAMUEL 

AJIEKAH ABUWE alias « Samuel WAZIZI »

Septembre 2020



1. Par correspondance du 07 juillet 2020, le Groupe de travail sur la détention arbitraire, 
le Groupe de travail sur les disparitions forcées, le Rapporteur spécial sur la promotion 

et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression, la Rapporteuse spéciale 

sur la situation des défenseurs des Droits de l’Homme, le Rapporteur spécial sur les 

questions relatives aux minorités, et la Rapporteuse spéciales sur la promotion et la 

protection des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales dans la lutte 

antiterroriste ont transmis à l’Etat du Cameroun un Appel urgent conjoint au sujet de la 

situation de Messieurs NJOKA Kingsley FOMONYUY et Samuel AJIEKAH ABUWE 

alias Samuel WAZIZI.

2. Les titulaires de mandat indiquent avoir reçu des informations concernant des 

allégations de disparition forcée, torture, décès en détention de M. Samuel AJIEKAH 

ABUWE alias Samuel WAZIZI du 02 août 2019 au 5 juin 2020 ainsi que la détention 

arbitraire et la disparition forcée de M. NJOKA Kingsley FOMONYUY le 15 mai 2020.

3. Le présent mémoire comporte les éléments de réponse de l’Etat du Cameroun aux 

préoccupations soulevées s’agissant de la situation de ces deux personnes dont il y a 

d’emblée lieu de signaler qu’elles ont été interpellées en raison des soupçons (indices) 
d’accointance avec les groupes séparatistes sécessionnistes basés dans les Régions 

Nord-ouest et du Sud-Ouest.

I- SUR LE CAS DE NJOKA KINGSLEY FOMONYUY

4. Il est allégué que le nommé NJOKA Kingsley FOMONYUY ferait l’objet d’une 

détention arbitraire et de disparition forcée depuis le 15 mai 2020.
5. Il n’en est rien. En réalité, ce dernier a été arrêté à Douala le 15 mai 2020 par la 

Brigade des Recherches de Bonabéri avant d’être transféré au Service Central 
des Recherches Judiciaires de la Gendarmerie Nationale à Yaoundé dont la 

compétence s’étend à l’ensemble du pays. Il était en effet soupçonné d’être le 

coordonnateur de l’action de plusieurs groupes WhatsApp pro sécessionnistes 

dont l’un (Groupe "BUIWARRIORS”) basé à KUMBO, sa ville natale. Les indices 

révélaient que son activité a contribué dans la démobilisation des jeunes ayant 
résolu de répondre favorablement à l’offre de paix du Chef de l’EtatL

Hl y a lieu de relever qu’après sa réélection à la tête de l’Etat et à l’occasion de son discours d’investiture le 06 novembre 
2018, le Président de la République a fait une offre de paix consistant pour les personnes impliquées dans les groupes armés 
sécessionnistes à déposer les armes contre leur intégration dans le processus de désarmement, démobilisation et 
réintégration.



6. Dans le cadre de l'enquête ouverte, Il a été gardé à vue jusqu’au 11 juin 2020
(ANNEXE 1).

7. Après l’enquête préliminaire, l’intéressé a été déféré au Parquet près le Tribunal 
Militaire de Yaoundé le 11 juin 2020. Une information judiciaire a été ouverte 

contre lui pour des faits de sécession et complicité de bande armée (ANNEXE 2). 
Il a été inculpé desdits faits (ANNEXE 3), puis placé sous mandat de détention 

provisoire à la Prison Centrale de Yaoundé le même jour (ANNEXE 4).

8. Le 14 juillet 2020, il a été interrogé au fond par le Juge d’instruction en présence 

de ses Avocats  et . 
Avant cet interrogatoire, et comme prescrit par la loi, le dossier a été mis à la 

disposition des quatre conseils constitués pour sa cause (ANNEXE 5). Outre les 

deux conseils déjà cités, les deux autres sont  et 
.

9. Les allégations de disparition forcée manquent donc de fondement. L’intéressé 

est en détention provisoire à la Prison Centrale de KONDENGUI à Yaoundé. Il y 

est placé dans le cadre d’une procédure régulière conduite dans le respect des 

droits de la défense, pour des infractions prévues par la loi.

Il- SUR LE CAS DE M. SAMUEL AJIEKAH ABUWE ALIAS SAMUEL
WAZIZI

10. Le nommé M. Samuel AJIEKAH ABUWE alias Samuel WAZIZI a été interpellé le 03 

août 2019 pour son appartenance présumée aux groupes terroristes par le 

Commissariat de Sécurité Publique du 3^™ Arrondissement de Buea. Il a été ensuite 

transféré le 07 août 2019 à la 21«™ Brigade d’infanterie Motorisée et au 21®"» Bataillon 

d’infanterie Motorisé de la même ville. Le 13 août 2019, il a été transféré à la Division 

de la Sécurité Militaire de Yaoundé. A cause de son état de santé chancelant, il a été 

admis à l’Hôpital Militaire de Yaoundé où il est décédé le 17 août 2019.

11. Les allégations relatives au traitement des deux requêtes en habeas corpus introduites 

devant le Tribunal de Grande Instance du Fako ne rendent pas compte de la réalité.

12. En effet, le 13 août 2019, une requête aux fins d'habeas corpus a été introduite devant 
le Tribunal de Grande Instance du Fako par , agissant pour le 

compte de Samuel WAZIZI et . Ce dernier a Indiqué par 
la suite, dans son affidavit, agir également comme Conseil de Samuel WAZIZI dans 

la cause.
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13. Enrôlée à l’audience du 23 août 2019, l’affaire a été renvoyée au 3 septembre pour 
notification au Procureur de la République prés le Tribunal de Grande Instance de 

Buea. Après accomplissement de cette formalité, le Procureur de la République a 

formulé une objection préliminaire sur la qualité des parties. Il a argué de ce que  

 ne pouvait cumuler les qualités de victime alors qu’il n’était 
pas privé de liberté, et celle de Conseil de Samuel WAZIZI. Il s’est par la suite interrogé 

sur la légalité de l’inclusion du Procureur Général comme défendeur dans la cause.

14. Vidant sa saisine, le 17 octobre 2019, le juge de ïhabeas corpus a rejeté la requête au 

regard notamment de ces irrégularités formelles et compte tenu de l’absence de 

précisions sur l’identité complète de la victime présumée (ANNEXE 6).

15. La deuxième requête aux fins 6'habeas corpus a quant à elle été introduite le 13 

novembre 2019. Après plusieurs renvois utiles, le juge a vidé sa saisine le 09 juin 2020. 
Il a déclaré l’action irrecevable compte tenu du fait que la victime présumée n’était pas 

détenue dans son ressort au moment de l’introduction de l’instance (ANNEXE 7).

16. Au total, pour faire la lumière sur les circonstances de l’arrestation et du décès 

de Samuel AJIEKAH ABUWE alias Samuel WAZIZI, une enquête conjointe de la 

Gendarmerie nationaie, de la Police et de l’Administration territoriale a été 

ouverte sur très hautes directives du Président de la République. Les résultats 

de ladite enquête permettront de dégager ies responsabilités./-



LISTES DES ANNEXES
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ANNEXE 4 : Mandat de détention provisoire du 12 juin 2020 

ANNEXE 5 : Avis d’interrogatoire et de mise à disposition du dossier 

ANNEXE 6 : Habeas Corpus Application, Ruiing of 05 November 2019 

ANNEXE 7 : Habeas Corpus Application, Ruiing of 9 June 2020.



pEPUBLIQUE DU CAMEROUN

V'
ET
SERVICE ( _______
RKCHRRCHtes ;—

___
L’AN DEUX MILLE VINGT ET LE ONZE DU MOIS DE JUIN A DOUZE 

HEURES TRENTE MINUTES.
Nous soussignés, . Chef d’Escadron et Chef du Service Central des 

Recherches Judiciaires à la Gendarmerie Nationale,
Officier de Police Judiciaire, Auxiliaire du Commissaire du Gouvernement 

Assistés du Lieutenant  et de l’Adjudant-chef , tous du 
même service.
Officiers de Police Judiciaire, Auxiliaires du Commissaire du Gouvernement 
Et de , interprète ad hoc requis la langue anglaise.
Agissant dans le cadre de l’enquête flagrance ouverte contre : KINGSLEY FOMUNYUY
NJOKA,
Pour : actes de terrorisme, financement des actes de terrorisme, apologie des actes de 
terrorisme.
Vu les articles 79, 81 à 92,103 à 114 et 183 du C.P.P.
Agissant/Acting: Dans le cadre de l’enquête ouverte sur instructions de la Hiérarchie. 
Nous trouvant : à notre bureau.
Notifions à monsieur / Hereby inform ; KINGSLEY FOMUNYUY NJOKA.
Né(e) le/ Born on : 26 mars 1975 à KUMBO.
Arrondissement d’origine/ subdivision of : KUMBO.
Département/ division of : BUI.

^ Füs de / Son/daughter of: .
‘ Et de : .

Domicile (e) à / Residentiat: Douala au quartier BONABERL 
Profession/ of the profession of: Journaliste.

' NationaHté/Nationality: Camerounaise.
Marié /Married and having : père de 04 enfants.
Antécédent judiciaire/ Criminal record : se dit jamais condamné.
Décoration/ Néant
Adresse/Address: 

. 
Notifions au susnommé qu’en raison de son déferrement, nous mettons un terme à sa garde 

pour sa conduite devant le Commissaire du Gouvernement près le Tribunal Militaire dea vue 
Yaoundé.

Après lecture faite par moi des renseignements d’état-civil et de la déclaration ci- 
dessus je persiste et n’ai rien à y changer, à y ajouter ou à y retrancher.

Bait et clos à Yaoundé. le Î1/M/2Q2Q à IZHM .O

Le suspect Les Assistants

è



REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
PAIX - TRAVAIL - PATRIE 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE
MINISTERE DE LA DEFENSE

DIRECTION DE LA JUSTICE 
MILITAIRE

REPUBLIC OFCAMEROON 
PEAGE - WORK - FATHERLAND 

PRESIDENCY OF THE REPUBLIC 
MINISTRY OF DEFENCE 

DEPARTMENT OF MILITARY JUSTICE

TRIBUNAL MILITAIRE DE YAOUNDE
CABINET D’INSTRUCTION N”5 

DOS N“005/CI/DAT/20

YAOUNDE MILITARY COURT
5 EXAMINING MAGISTRATE’S CHAMBER 

ORD N” /DAT/20

ORDONNANCE A FIN DINFORMER
L’an deux mil VINGT et le DOUZE du mois de JUIN ;
Nous, . Juge dinstruction 

Tribunal Militaire de Yaoundé ;
Assisté de , Sous-lieutenant, Greffier

au

d’instruction;
Vu les articles 2, 143, 144, 147 et 164 du CPP ;
Vu la Loi n°2017/012 du 12 juillet 2017 portant Code de Justice

Militaire ;
Vu les réquisitoires introductif d’instance n‘’315/RII/CG/TMY du 12 

JUIN 2020 de monsieur le Commissaire du Gouvernement près le Tribunal 
4 Militaire de Yaoundé;

Vu la procédure suivie contre :

KINGSLEY FOMUNYUY NJOKA : Né le 26 Mars 1975 à KUMBO, fils 

de  et , Journaliste, domicilié 

à Douala (BONABERI), Déféré ;

Attendu qu’il résulte du procès-verbal n° 1086 du 30 MAI 2020 

Du service central des recherches, les indices suffisants contre le 

susnommé d’avoir à DOUALA, ressort judiciaire du Tribunal Militaire de 

céans, courant 2014, en tout cas dans le temps légal des poursuites :

-entrepris de quelque manière que ce soit de porter atteinte à l’intégrité 

du territoire ;

- Dans les mêmes circonstances de lieu et de temps que ci-dessus 

spécifiés, de s’être rendu complice des infractions de 

armée notamment en fournissant des informations 

sécessionniste;

c en: t de bande
à un groupe

> •
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les articles 74, 97, 111 et 115 du CodeFaits prévus et réprimés par
pénal ;

par

r.BS MOTIFSPAR
information judiciaire soit ouverte contre le mtormauo j

ci-dessus.

susnommren^aison'des infractions ci-dessus 

crimes et délits connexes ;
Rendue en notre cabinet les mêmes jour, mois et an que

T y; Tfirm TyiMSTROC'nQN
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I
MINISTERE DE LA DEFENSE
DIRECTION DE LA JUSTICE
MILITAIRE
TRIBUNAL MILITAIRE DE
YAOUNDE

DOS N“06/CI/DAT/20

PROCES VERBAL DE PREMIERE COMPARUTION

L'an deux mil VINGT et le DOUZE du mois de JUIN ;
Nous, , Juge dlnstruction au Tribunal Militaire de 
Yaoundé ;
Assisté de  , Sous-lieutenant, Greffier 
d'instruction ;
Vu les articles 167 et suivants du CPP ;
Vu Le réquisitoire introductif d'instance n°315/RII/CG/TMY du 12 Juin 
2020 de Monsieur le Commissaire du Gouvernement;
Vu l’information judiciaire ouverte contre : KINGSLEY FOMUNYUY NJOKA;

Faisons comparaître la personne ci-après dénommée, laquelle 
interrogée a répondu comme suit:

Je me nomme : KINGSLEY FOMUNYUY NJOKA : Né le 26 of Mars 

1975 à KUMBO, fils de  et ,
Journaliste, domicilié à Douala (BONABERI), Déféré ;

Informons l’intéressé qu'il est inculpé s'étre à DOUALA, ressort 
judiciaire du Tribunal Militaire de céans, courant 2014, en tout cas dans le 
temps légal des poursuites :

-entrepris de quelque manière que ce soit de porter atteinte à l’intégrité 
du territoire ;

- Dans les mêmes circonstances de lieu et de temps que ci-dessus
^ de bande 

groupe
spécifiéâè, de s'être rendu complice des infractions 
armée notamment en fournissant des informations à un
sécessionniste;

Faits prévus et réprimés par les articles 74, 97, 111 et 115 du Code
pénal ;

L’AVISONS:

-Qu’il est devant le juge d’instruction et qu’il ne peut plus être entendu par 

un officier de^ police judiciaire sur les mêmes faits, sauf commission 

rogatoire ;
Visa : du Juge du GréJKÎi de riucv^é



r
-Qu’en cas de charges réunies, il 
pour être jugé ;

-Qu’il est libre de ne faire aucune déclaration ; 
-Qu’il a le droit de se défendre seul ;
-Ou de se faire assister par l’Avocat/mandataire de

renvoyé devant le tribunal compétentsera

son choix ;

REPONSE DE L’INCULPE ;
nie les faits qui me sont reproches ;

Je reconnais les faits qui
fais le choix de Me___

Je me défendrai tout seul ;
Je réserve ma décision ;

me sont reprochés ;

^ -

INFORMONS L’INCULPE QUE:
Nous le plaçons sous mandat de détention

-Nous le laissons en liberté avec caution/cautionnement ' 
- Nous le laissons en liberté ;
Lecture et traduction faites, l’inculpé 

Greffier.

Signatures : Juge

provisoire ;

persiste et signe avec nous et le

du Orefi| de l’Inculpé

40 ■



REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
PAIX - TRAVAIL - PATRIE 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
MINISTERE DE LA DEFENSE 

DIRECTION DE LA JUSTICE 
MILITAIRE

TRIBUNAL MIUTAIRE DE YAOUNDE
CABINET D’INSTRUCTION N’S

4REPUBLIC O? ÇAliEæiOOfr

^Reside^y OP
:MMISTRY::ÛF ^DEFÉNOE.

DEPARTMENT OF MILITARY JUSTICE

YAOUNDE MILITARY COURT
5 EXAMmiNG MAGISTRATE’S CHAMBER

DOS N'’006/DAT/2020

MANDAT DE DETENTION PRQVISQÏRF
(REMAND WARRANT)

L an deux mil VINGT, le Douze du mois de Juin ;

, juge d'instruction au Tribunal
Militaire de Yaoundé ;

Assisté de , Sous-lieutenant, Greffierd'instruction;
Vu les articles 11, 12, 15, 26, 218, 219, 220, 221 et suivants du CPP; 
Vu l’article 7 et suivant de la loi ^°2008/015 du 29 décembre 2008 portant 

organisation judiciaire Militaire et fixant les règles de procédure applicables 
devant les Tribunaux Militaires ;

Vu l’information judiciaire ouverte contre :

MNGSLEY FOMUNYUY NJOKA : Né le 26 Mars 1975 à KUMBO, fils 

de  et , Journaliste,
Douala (BONABERI), Déféré ;

Inculpé de: Sécession et Complicité de bande 

et réprimés par les articles 74, 97, 111 et 115 du Code Pénal;

domicilié à

armée ; faits prévus

Mandons et ordonnons à Monsieur le chef d’escorte de conduire 
le susnommé et de le déposer à la Prison Centrale de Yaoundé ;

Enjoignons au Régisseur de ladite prison de le recevoir et de 
détenir jusqu’au 12 Décembre 2020 r

Date à laquelle il le présentera sous bonne escorte à notre 
cabinet à 09 heures précises. •

LE JÜGE D^MSTRtlCTmw!

i

î
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PRRSIDENCV OF THE REPUBLIC î 

MMlStRy ÛF OËEEH^E ^ 
T^ARP^FMT ÛF MILït^Ky J UiflCi 

VA^nT^JDE MlLiTARY COURT 
RXAMINIMG MAGISTRATE’S CHAMMSI

RTgPTîBiJOnEDGCAMERfflM 
Faix-Travail-Patiite 

PRFSil^CR DE LA REPimimiE
MIMTSTRREDELADEFM^ 

tfRECTlC^ PE Î.A JPmGEMILlTMES 
TRIEtMAL MILITAIRE GE MPyHBE 

r ABimT P^MSTRyCTlOH Di 

  

AVIS DMNTERROGATOmE ET DE MISE A DISPOSITION
nu DOSSIER DE PROCEDURE AU CONSEIL

Tribunal Militaire deNous, , Juge d’instruction au
YAOUNDE ;

Vu les articles 171, 172 et 173 du Code de Procédure Pénale ;
Vu l’information judiciaire ouverte contre : KINGSLEY FOMUNYUY NJOKA ;

Inculpé de: Sécession et Complicité de bando armée ; faits prévus et réprimés par les 

articles 74, 97,111 et 115 du Code Pénal;

Avons l’honneur de convoquer :

 Avocat au Barreau du Cameroun,

, Avocat au Barreau du Cameroun,

, Avocat au Barreau du Cameroun,
' 

‘ Constitués pour la défense des intérêts de KINGSLEY FOMUNYUY NJOKA ;
A l’effet d’assister le susnommé lors de son interrogatoire qui aura lieu à notre Cabinet sis au 

camp de l’unité Yaoundé, le 14 juillet 2020 à 10 heures précises ;

En conséquence

-

Le dossier de la procédure est tenu à sa disposition le 30/06/2020.

Fait à YAOUNDE, le

STRÏfCTIOM
Rfâful

Par

AfL- ■
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SU IT MCT/WB/002/201SBETWEEN

1) 
2) JOURNALIST SAMUEL WAZIZI

V

APPLICANTS
4 «# « *4 •♦••♦• ••ff * »•••••

aV

VS

1) THE PROCUREUR GENERAL, COURT 
OF APPEAL SOUTH WEST REGION

2) THE COMMANDER, Zl®’' MOTORISED 
INFANTRY BATl’ALION, BUEA

RESPONDENTS

PARTIES: applicant présent.
applicant absent, 
and 2”^^ respondents. absent.

>
ap^haramces:  for the applicant.

 fer the 1 respondent.

“REPUBLÏC OFCAMEROONü 
TtiE N AMF. OF THE PEOPLE OF CAMEROONÜ

«RULING”

This application wàs filed in the registry of this court by the applicants through 

coiinsel,  of , Buea for a writ of 

Habeas Corpus ad subjeciendum pursuant to the provisions of sections 584^and 585 of 

tlie Criminal Procedure Code for an order for the immédiate release of the 2" applicant.

When the application and order were forwarded to the Legal DepaTtoent, Buea 

for their submissioiïs, the latter filed a document titled “notice of preliminaiy objection 

by the. Legal Department, Buea” dated 10* September, 2019. l%o days Jater the. Legal 
Department filed submissions in support of their notice of preliminary objection.

I
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l'ho written submissions vverc signal , 
Dcptly State Counsel, Legal Department. Buca. On 17*'’ October, 2019, the appLicaiits 

throijgli their counsel,  filed a document titled ApplLcants 

repiy to the submissions of tlie Legal Department in support of notice of preliminary
objection”.

When the matter came on for hearing on 22"'* October, 2019, the l“ applica.nt was 

présent while the second was absent. Both applicants were represented by Bairister 

 and . The Legal Department were represeiated by ^ 
 and , Deputy State Counsel,

Legal Department, Buea.
, Deputy State Counsel, submitted that the Legal 

Department filed a preliminary objection on 3*^ September, 2019 which hinched. on tire 

parties to this suit. He contended that to substantiate the objection filed by the Legal 
Department they filed written submissions. He adopted and relied on the filed written
submissions.

Mr

On his part, , counsel for the applicants, submitted that 
they were served with the preliminary objection filed by the Legal Department and the 

accofcpanying written submissions. He maintained that in reply'the àpplicants filed 

written submissions dated 17* October, 2019. He adopted and relied on the said written 

submissions as part of applicants’ arguments in response to the objections raisedby the
Legal Department.

In tire written submissions filed by the Legal Department and signed by the 

Deputy State Counsel,  to substantiate the objection 

raised by the Legal Department it is argued that the provisions of section 584(3) of the 

Criminal Procedure Code had been violated by the applicants. Section 584 (3) of the 

Criminal Procedure Code provides inter alia that “The application shall be filed either
his behalf by anyone else”. The Deputy Stateby die person arrested or detained or 

Counsel argued in her written submissions that tlie applicants in this suit were  

 and Samuel Wazizi. She wondered whether the two applicants 

were either arrested or detained or whether they were filing on behalf of Üie alleged
. She maintained tliat the applicants in this suit

on

arrested or detained person or persons ^
should hâve been Samuel Wazizi, the 2^"* applicæït aîl^ediy deta^dhereiB or the 1'

hehalf of dte «rested or dètakiedapplicant,  âling on 

person herein.

4,^ ■



I agrée willi  , the Dcpiily Slnfc C^ounsel lhat the applicants as state<l 
on Ihc face of the application violate lhe provisions of section 584(3) of the Crîminal 
Procedure Code. A person cannot be considered an applicanl when hc or she was not 
arrested or dcüiincd nor is he flling an application on behalf of someone aiTested or 

detained. In the instant case  was not airested nor was 

he detained.  cannot therefore considered himself as an àpplicant on lhat 
score. On the face bf lhe application there is no evidence to show that  

brought his application on behalf of any person arrested or detained. Haviiig failed to 

show on the face of the application that he was arrested or detained or that he was ^ 

bfinging an application on behalf of someone who was arrested or detained  

 application contravenes the provisions of section 584(3) of tlie Criminal 
Procedure Code.

Moreover if  considered himself as co-counsel in this matter then 

his name should not hâve featured as orie of the applicants in the application.

The second issue raised by the Deputy State Coimsel in her wiitten submissions is 

that the Procureur General is not a proper respondent in this suit. She referred the court 
to section 133(1) of the Criminal Procedure Code which reads “ The procureur General 
at the court of appeal sliall ensure that the criminal law is applied throughout the 

jurisdiction of the court of appeal”

I liold th^t the provisions of section 133(1) of the Criminal Procedure Code do not 

make the Procureur General the custodian of any person who cannot be accounted for in 

hîs jurisdiction. Moreover the Procureur General cannot be considered as a custodian* 

since he does not manage or control a remand or détention centre. The Criminal 
Procedure Code does not defme the tenu “custodian” used in section 585(3) of that 

code. Black’s Law Dictionary, Ninth Edition defines the word custodian as “a person or 

institution tliat has charge or custody (of a child, property, papers or valuables); 
Guardian. I find it hard to understand by what stretch of imagination a Procureur 

General can be considered as a custodian of persons who dîsappear. in his jurisdiction. 
Nor can I find it plausible that the Commander of a motorized infantry battalion of the 

army is the custodian of civilians who are an-ested in the streets. The fact that the 

applicants in tliis suit hâve accused the Leamed Procureur General of the South West 
Région and the Commander of the 21^^ motorized battalion, Buea of detaining the 2 

applicant suggests that they are not certain of the place v/here the 2”^ applicant is being 

held; they are merely gropiiig in the dark. ït is preposterous to suggest that the Leamed
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Procureur General of ihc Soulli We.sl Regioji and tlic (\3mn1ander of an iiilantry 

baltalion of the arrny are cuslodians lifsomeone aliegedly arrcsted. The commander ol 
the motorized infantry baltalion is not an auxiliary of the Leamed Procureur 

General.

Purthermore, the application and iis supporting affidavit violate the provis ions of 

section 585(1) (a)' of the Criminal Procedure Code which rcads “ An application for 

hàbeas coipus shall be supported by an affidavit and shall State:

(a) The identity of the applicant and where necessary, that of the person aiTested or ' 
detained”.

Upon a keen examination of the application and the affidavit in support thereof I fînd 

that the identity of the 2”** applicant Samuel Wazizi is laconic and grossly inadéquate. 
Although the Criminal Procedure Code does not defme Üie Word ‘identity’ as used in 

section 585(l)(a) of tiie Criminal Procedure Code to tersely State the identity of an 

applicant as “ a journalist working for CMTV Molyko, Buea” does not satisfy the 

provisions of section 585(l)(a) of the Criminal Procedure Code.

evidence in the affidavit linking the
9

Lastly and most impôrtantlÿ, there is no 
respondents hereiii to thé aixest and détention of the 2”^^ applicant.' In pafagraph thirteen 

of the affidavit the 1^^ applicant and affiant déposés and States as follows: “That, as ï 

continued to wait at the Judicial Police Division, I received infomiation that journalist 

Samuel Wazizi- the. 2"^ Applicant hereiii has been seized and detained by the 

• commander of 21^^ motorized infantry battalîon -2”^^ respondent herein” if the avement 

' by the affiant is anything to go by then the Leamed Procureur General camiot be 

considered as the custodian of the 2"^ applicant. The avennents in paragraph thirteen 

consist of evidence that the déponent was told by an unnamed person. It is trite lavs^ that 
where evidence consists of hearsay evidence of what the déponent was told by an 

unnamed person it is not perniissible. The court has to strike out the offending 

paragraph or ignore the hearsay in deterrnining the application. See the dictum of 

Fatayi-Williams JSC in the case of Bardays Bank'V Central Bank of Nigeria Ltd (1976) 

I ANLR (Part V) page 409. In tîie instant case I hâve igmored the hearsay evidence in 

paragraph thirteen of the affidavit. After ignoring or expunging the said averments in 

paragraph thirteen there is no evidence linking the 2"^ respondent to the anest and 

détention of the 2"^ applicant.
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In finaî analysis l hokl lhat Ihc application for habcas coipus ad subjicîcndinTi 
pursuani lo sections 584 and 585 ol'liie CFC is niisconceivcd and it is hereby disrnissed.

ORDERS

1- The costs of these proceedings are assesscd and fixed at 26.000 frs hereby set oui
i'

as follovvs:
- Registration of judgment
- Stamps...........................

20.000 frs 

, 6.000 frs

,26,000 frs shall be borne by the PublicTotal cost 
Treasury.

2- The parties are wariied of their rights to file an appeal within the time limit 
provided for by the law;

* *1O i •
* * X
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m THE Hian court qf fako division 
HqLoËN AT BUEA ’
mwrim

MIHJilMMeMANA COLETTE AS RIMSISTRiÉRrlM-^TTENOANCE
THïi TOESÛAIOTtEi^^ IM¥QE JIME. MM

BETWEEN SUIT HCF/HB/Q04/2019

BARRÏSTER 
(ou bchâïf of jôurnalist ABÜWE SAMUEL AJÏEKHA) APPLICANT

VS
1) THE REGIONAL DELEGATE, NATIONAL 

SECURÎTY SOUTH WEST REGION, BUEi^,
2) THE COMMANDER, 21^"^ MOTORISED 

ÏNFANTRY BATTALION, BUEA
RESPONDENTS

PAfiTtES: Appiicarit- présent
Respondent-absent.

2"*^ Respondent- absent.

âEElâBANCES: Barrister  for the applicant and with him Barrister 
.

 and  for the Legal 
Department.

*mPUBLIC OF CAMEROON»
THE NAME OF THE PEOFLE QF CAMEROQN»

»COURT QRDER»

Thia application was filed in the registry of this court on 13* November, 2019 by 

the applicant, Banister , tlirough his counsel,  

, for a writ of habeas corpus,ad subjeciemdum pursuant to the provisions of 

sections j84 and^585 of the Criminal Procedure Code for an order for the immédiate 

release of the journalist, ABUWE SÀhfUEL AJÏEKHA otherwise known as WAZIZI.

When the application and Order of this court were forwarded to the Legal 
Department, Buea, the latter filed submissions on the 13* May, 2020.

Wlien tliê application came on for hearing on 14* May, 2020 the applicant was 

présent in court. He ^yas represented by his counsel,  while
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the Legal Department vvere represented by Mr , Deputy Siale 

Counsel, Legal Department, Buea. Counsel on either side addressed the court on the 

issues involved in this application and the malter was reserved for today, the 9*'’ June 

2020, for luling.

Meanwhile on Friday June 5‘^ 2020 in communiqué  

and carried on page 7 of the Monday 8^*’ June issue of Cameroon Tribune N® 

 ycar, the Head of Communication in tlie Ministry ofDefence. Division 

 declared that the victim in this 

application was transferred to tlie Central Crimiiial Investigation Service of the National 
Gendannerie on August 13, 2019 via the Militaiy Security Division and he died while in 

Yaoundé early on the morning of Saturday August 17, 2019 at 2.13 am.

The court lias taken judicial notice of the afore-mentioned communiqué of the 

Ministry ofDefence. ïf communique  issued by the Head of 

the Communication Division of the Ministry of Defence  

 is anything to go by then on 13^*^ November, 2019 

when this application w^s fîled the victim in this application was not only outside the 

jurisdiction of this court but he was also dead. Section 584 of the Criminal Procedure 

Co(^e provides that “TheTresident of the High Court of the place bf arrest or détention 

of a person or any other judge of the said court shall hâve jurisdiction to hear 

application for immédiate release based on grounds of illegality of arrest or détention or 

failure to obsèrve the formalities as provided by law”. In the instant case, this court 
'Côuld not hâve had jurisdiction to hear and détermine an application filed on 13^ 

' November, 2019 for Üie immédiate release of ABUWE SAMUEL AJIEKHA otherwise 

known as WAZÎZI who was transferred out of the jurisdiction of this High Court about 
four (4) months previously and had since died. I fervently believe that if the applicant 
and his counsel were aware that the victim had been whisked off to Yaoundé as far back 
as 13^^ August, 2019 and that he died shortly afleiwards they would not hâve filed this 

application.

Upon reading through communiqué  issued on 5^ 

June, 2020 by the Head of Communication Division of the Ministry ofDefence;

Considering the fact that the victim whose immédiate release was being sought by 

the applicant herein was transferred to Yaoundé long before this application was filed 
on 13*'^ November,2019;
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Considering thaï lhe victim 

jurisdiction of Ihis court at the time this application was filed;

MindfuI of lhe provisions of section 584(1 ) of the Criminai Procedure Code;

1 hold that this court lacks the jurisdiction to enteitain this application and I 
hereby déclaré it inadmissible.

not in the custody of any person within thewas

COURT QRDER

The parties are reminded of theîr rights to appeal against this ruîing within the 
time îimit ^m^ed by the Im,
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